
REPOBLIKAN'I MADAGASIKARA

Fitiavana-Tanindrazana-Fandrosoana

—————

MINISTERE DE L’EMPLOI, DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

—————

ARRETE N° 23993/2015

Portant création d’un comité interministériel de suivi

de l’émigration des travailleurs auprès du Ministère de l’Emploi,

de l’Enseignement Technique et de la Formation professionnelle.

 

 

 

 

LE MINISTRE DE L’EMPLOI, DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE,

 

 

Vu la Constitution;●

Vu la Loi n° 2003-044 du 28 juillet 2004 portant Code du Travail ;●

Vu le décret n°2015-021 du 14 janvier 2015 portant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement;●

Vu le décret n° 2015-030 du 25 janvier 2015 portant nomination des Membres du Gouvernement;●

Vu le décret n°2015-267 du 3 mars 2015 fixant les attributions du Ministre de l'Emploi, de l'Enseignement●

Technique et de la Formation Professionnelle ainsi que l'organisation générale de son Ministère;

 

A R R E T E :
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Article premier. Le présent arrêté porte application de l’article 16 du décret n°2015-267 du 3 mars 2015 fixant
les attributions du Ministre de l'Emploi, de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ainsi
que l'organisation générale de son Ministère.

 

Article 2. Il est créé un Comité Interministériel de suivi de l’émigration professionnelle dont le pilotage revient
au Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle.

 

DES ATTRIBUTIONS DU COMITES

 

Article 3. Afin de mieux protéger les intérêts des travailleurs émigrés, le Comité a pour attributions de :

 

Veiller à la conformité de la situation dans les pays d’accueil aux instruments juridiques internationaux sur les●

droits de l’homme;
Elaborer un projet d’accord bilatéral relatif aux conditions de travail, d’hygiène et de sécurité des émigrés●

malgaches qui sera proposé au Gouvernement du pays d’accueil. La négociation et la signature de l’accord
bilatéral avec les pays d’accueil relève du Ministère des Affaires étrangères;
Veiller au professionnalisme des Agences de Placement et des Organismes de recrutement agréés par l’Etat;●

Vérifier le contenu des accords de partenariat conclus par l’Agence de placement malgache avec l’Agence de●

recrutement à l’étranger concernant le suivi de travailleurs déplacés sous leur responsabilité;
Veiller à l’effectivité du respect de la procédure relative à l’émigration décrite aux articles 4 et suivants du●

présent arrêté.

 

DE LA PROCEDURE RELATIVE A L’EMIGRATION

 

Article 4. Avant le départ du travailleur, la procédure suivante doit être respectée :

 

Visite médicale d’embauche par les services du Ministère de la Santé publique;●

Demande de visa du contrat de travail auprès du Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement technique et de la●

Formation professionnelle; demande d’enquête de moralité par le Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement
technique et de la Formation professionnelle auprès du Ministère de la Sécurité Publiqueavant octroi du visa
du contrat de travail;
Délivrance du passeport par le Ministère de la Sécurité Publique;●
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Communication de la liste des intéressés par le Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement technique et de la●

Formation professionnelle au Ministère des Affaires étrangères ;
Vérification des dossiers des travailleurs à l’aéroport avant la sortie du territoire national et annulation du●

voyage en cas de constat d’anomalies par le Ministère de la Sécurité Publique.

 

Article 5. Durant le séjour à l’étranger, la procédure suivante doit être respectée :

 

Enregistrement obligatoire du travailleur émigré par l’employeur auprès des Ambassades et Consulats de●

Madagascar;
Communication par le Ministère des Affaires Etrangères d’un rapport trimestriel sur la situation des●

travailleurs émigrés au Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement Technique et de la Formation
professionnelle et au Ministère de la Fonction Publique, du Travail et des Lois sociales;
Suivi du respect des obligations des Agences de Placement par le Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement●

technique et de la Formation professionnelle ;
Suivi de l’exécution du contrat de travail par le Ministère de la Fonction Publique du Travail et des Lois●

sociales ;
En cas de violation des droits du travailleur, saisine des Ambassades et Consulats de Madagascar ou à défaut,●

saisine d’Organisations internationales tels le Comité international de la Croix- Rouge, Organisation
Internationale de la Migration, Organisation Internationale du Travail;
En cas de nécessité, coopération entre le Ministère de la Fonction Publique du Travail et des Lois sociales et●

le Ministère des Affaires Etrangères pour enclencher la procédure nécessaire au rapatriement.

 

Article 6. A la fin du séjour du travailleur,la procédure suivante doit être respectée :

 

Visite médicale et psychologique de l’employé à la charge de l’employeur la veille de la date de la fin du●

contrat;
Obligation pour l’employeur d’informer l’Ambassade et les Consulats de Madagascar de la fin du contrat;●

Accueil par l’Agence de Placement responsable à l’aéroport d’arrivée;●

Contre-visite médicale effectuée par le Ministère de la Santé publique et fourniture d’une assistance, aide●

psychologique et sociale en cas de besoin.

 

DE LA COMPOSITION ET DU FONCTIONNEMENT DU COMITE

 

Article 7. Le Comité interministériel est composé de :

 

www.cnlegis.gov.mg  3 / 4



Un représentant du Ministère des Affaires étrangères;●

Un représentant du Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement technique et de la Formation professionnelle;●

Un représentant du Ministère de la Fonction publique, du Travail et des Lois sociales;●

Un représentant du Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation;●

Un représentant du Ministère de la Justice;●

Un représentant du Ministère de la Population, de la Protection sociale et de la Promotion de la femme;●

Un représentant du Ministère de la Santé publique;●

Un représentant du Ministère de la Sécurité publique.●

 

Article 8. Le Comité se réunit tous les trois mois sauf en cas d’urgence.

 

Article 9. Les fonctions des membres du Comité sont gratuites.

 

Article 10. Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté sont et demeurent abrogées.

 

Article 11. Le présent arrêté sera enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

 

 

Antananarivo, le 23 juillet 2015

 

Le Ministre de l’Emploi, de l’Enseignement Technique

et de la Formation Professionnelle,

Benjamina Ramarcel RAMANANTSOA
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